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A LA PKKI'AKATION 
DES «ELECTIONS» l)E ju in

5 dernières convulsions 
du franquisme

par Etienne LAURENT

Depuis novem bre d e ja , i l  ne s é ta it guère passé de jour sans que 
ne se manifeste q u e lq u e  n o u ve lle  expression de la désagrégation des 
finitions franqu istes q u i con stitu en t l'arm ature de l'Etat bourgeois 
en Espagne- ^ vec a crise  î anv^ ,  un nouveau pas a été franchi, 
les événements sanglan ts d e  la sem aine du  23 au 28 janvier ont 
marqua l ouverture de  la, ph ase  des convulsions violentes d ’un régime 
j l’agonie, dont seu le la p o litiq u e  des directions du PCE et du PSOE  
prolonge encore 1*existen ce.

Etienne L aurent an alyse  ici les développem ents et les conséquen­
ces politiques de ce tte  c r ise , la façon dont la classe ouvrière d'Espa- 
pne regroupe ses fo rces , les form es sous lesquelles les dirigeants des 
organisations ouvrières sou tien n en t chaque jour plus désespérém ent 
la monarchie fran qu iste  d e  Juan C arlos , les nouvelles convulsions que 
les « élections » de ju in  annoncent.

Plus que jam ais , en E spagn e , c’est l'irruption révolutionnaire des 
nasses qui est à l'ordre du  jo u r  e t la destruction des institutions fas­
s e s  qui s'iden tifien t à l'appare il de  l'E tat bourgeois. C'est cette  
perspective qui ordonne p o litiq u em en t le m ot d ’ordre de boycott.

^  première session qui a suivi central du P C E  a annoncé qu’il
‘égalisation par Suarez, le Comité abandonnait le drapeau républicain.

^  ________________ A sa place il a adopté le drapeau
Madrid « sang et o r»  de la monarchie, le

200 Mo tr'av II|'|;rcredl 26 janvier: drapeau de Franco et de sa « croi-
vict'mes d? , Uls aux «bsèques des sac|e » |e drapeau trempé dans le

Mal - e A u)tha- sang des centaines de milliers d’ou-
d’ord-F j *es '"jonctions du service vriers et paysans victimes des armées
ÿEsDa.n PCEl la ‘•‘tasse ouvrière et des forces de répression franquis-
Mo# u.e por,e les siens en terre, le tes, des bandes armees de la Pha-

*’ a“ chant de l’Internatio- lange. Il faut comprendre dans quel­
les conditions intervient une décision

sa
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qui place le PCE plus clairement que 
jamais face à la classe ouvnere et 
aux nationalités opprimées, basque 
et catalane.

Voici quelques mois encore, le PCE 
déclarait qu’il considérait nécessaire 
que se tienne « une consultation po­
pulaire basée sur le suffrage univer­
sel de façon à parvenir à une déci­
sion définitive sur la forme de 
l'Etat », étant entendu bien sûr qu’il 
« s’inclinerait » si une majorité se 
dégageait en faveur de la monarchie. 
Aujourd’hui, cette position n est plus 
de mise. Alors que dans les manifes­
tations toujours plus nombreuses 
malgré la répression, le cri « Demain 
l'Espagne sera républicaine » est re­
pris de façon croissante par des mil­
liers et des milliers de travailleurs et 
de jeunes, le PCE doit abattre ses 
cartes. Il lui faut venir prendre sa 
place, ouvertement aux côtés de Juan 
Carlos, comme force politique inter­
venant de la façon la plus directe 
possible dans la défense de la mo­
narchie.

« BOYCOTT 
DES ELECTIONS 
FRANQUISTES »

Car le temps presse. Le 15 juin 
sont convoquées des élections dont 
la tenue représente le point culmi­
nant de la mise en œuvre de la « ré­
forme Suarez ». Elles doivent per­
mettre la réunion de la première lé­
gislature de la monarchie, dans des 
conditions où la loi de « réforme po­
litique » précise que ne pourra être 
mis en discussion, ni le caractère 
monarchique de l'Etat, ni son carac­
tère « unitaire »>. c'est-à-dire oppres­
seur des nationalités basque, cata­
lane et galicienne.

Mais si clairement défini que soit 
le cadre de ces élections, dont l’un 
des objectifs est de donner à la mo­
narchie par ce biais une sorte de 
« pseudo légitimation » indirecte leur 
tenue peut et doit constituer, si le 
combat pour le boycott est mené par

les révolutionnaires, un facteur de 
centralisation de toute la situation 
politique par rapport à la question 
de l’Etat. L’O rganisation I V  Inter­
nationale d ’Espagne, la Ligue C o m ­
muniste (organisation sympathisante 
du Secrétariat unifié, créée en 1973 
par des m ilitants liés à la minorité), 
le POUM ont pris position en faveur 
du boycott. La C N T a décidé l’abs­
tention et une partie de ses militants 
sont décidés à en faire une absten­
tion active. L’O rganisation IV ' In­
ternationale m ènera la campagne sur 
les mots d’ordre suivants : Non aux 
Cortès de Suarez et Juan Carlos, à 
bas la monarchie, à bas la continuité 
du franquisme, République, Cortès 
constituantes, droit im m édiat d’auto­
déterm ination des nationalités oppri- ’ 
mées.

Les forces organisées combattant 
pour le boycott sont limitées, mais les 
mots d’ordre correspondent aux li­
gnes du développement de la situa­
tion, qui se dirige de façon toujours 
plus rapide vers l’ouverture de la 
crise révolutionnaire. C ’est parce que 
la révolution monte que Carrillo doit 
jeter le masque et achever de mon­
ter en prem ière ligne en défense de 
l’Etat bourgeois sous la form e de la 
monarchie restaurée par Franco.

Ni la légalisation du parti stali­
nien, ni l’adoption du drapeau de la 
monarchie, ne peuvent être compris 
en dehors de ce mouvement combi­
né de dislocation des institutions de 
l’Etat et d ’avance des masses vers 
le centre de la scène politique, sur la 
base tant des revendications ouvriè­
res que des mots d ’ordre de la démo­
cratie politique, qui sont devenus 
une nouvelle fois le terrain de com­
bat pour tous les opprim és et les ex­
ploités d ’Espagne.

Jusqu'en janvier, Suarez comme 
Carrillo espéraient pouvoir reporter 
l'échéance de la légalisation aussi 
loin que possible et opérer sur la 
base de formes plus indirectes l*ap- 
pui du PCE à la mise en œuvre de 
la « réforme politique ». Mais la cri­
se politique de la semaine sanglante
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23 au 28 jan v ie r est venue bou- 
dU^ se r  les P lans a n térieurs. Sans 

oarei! stalin ien , les digues du ré- 
|aPe n’aura ien t pas réussi à résister 
glfT1 m ouvem ent am orcé alors par 

classe ouvrière.
D epuis janv ier, l’ensem ble des 
nnorts politiques m is à nu dans la 

de la sem aine sanglante do­
n n e n t la situation  politique. La 
bourgeoisie a désorm ais conscience 

sans les d irec tions contre-révo­
lutionnaires des organisations ouvriè­
res traditionnelles, elle au ra it déjà été 
balayée p ar la crise révolutionnaire. 
Mais, com m e la volte-face sur le 1" 
mai l’a m ontré, de là à agir de façon 
conséquente avec un tel état de cho­
ses, il y a un pas infranchissable pour 
un gouvernem ent qui est toujours 
fémanation des institu tions franquis­
tes.

La classe ouvrière e t les masses 
ont senti, elles aussi, la portée de l’en- 
tre-déchirement des fractions adver­
ses de la bourgeoisie. P o u r la paysan­
nerie, la crise de jan v ier a servi de 
catalyseur. P ou r les m asses basques, 
catalanes et galiciennes la décom po­
sition de l’E tat, qui se conjugue dans 
le cas d’Euzkadi avec une répression 
plus effrénée que jam ais, représente 
un appel perm anent à l’action. Pour 
la classe ouvrière l’absence d’organi- 
Ŝ on * révolu tionnaire centralisée 
n empêche pas que dans chaque grè­
ve» c’est la dim ension de la crise 
révolutionnaire en préparation  qui 
sous-tend m êm e s’ils n’en ont pas 
conscience l’acharnem ent extraordi-

batte t VCC êt*ue  ̂ *es trav a*Heurs com‘

ci com Pren d re  le m om ent pré­
tir h *a s*tu a t*o n » il f au t donc Par“ 
a la crise de janvier. Cette crise 
j0uVu. développem ent au grand 
de f  T  déch irem ents dans les rangs 

a bourgeoisie e t son régime. Née 
gimSeiIJ de l’appareil policier du ré- 
P a ir’ c r*se a entraîner une
Co ,e de l’arm ée dans une action 
aUrJ f  je  ̂ gouvernem ent, dont l’effet 
ch** et® d ’ag rand ir encore les bre- 

et d ’appeler de façon plus pres-

le 7 ; '

f ux sommet, de l a ? " '  50 

°nlre m  s v Z e ' T l *  ?

«tant * * * £ * £  
à une canea raPPort. supérieure, le
de notre patrie. »

« La cause supérieure de la p». 
tn e »  que le roi Juan Carios a plai- 

f e  devant <« officiers supéneun 
n es t autre que la «réfonne politi­
que » a laquelle le gouvernement 
Suarez et, au-delà de lui, la monar­
chie, ont lié leur sort. La réforme 
ouarez, comme on la désigne cou­
ramment désormais, a pour objectif 
de tenter d’ajuster — à l’abri de la 
monarchie et dans le cadre d'une 
continuité de l’Etat assurée par la 
présence du roi — les formes de 
la domination politique de la bour­
geoisie. Cet ajustement se ferait 
moyennant la greffe d’éléments limi­
tés et partiels d’un système parle­
mentaire bourgeois sur le corps ver­
moulu des institutions fascistes, de 
façon à permettre une association 
organique des appareils bourgeois 
des partis traditionnels de la classe 
ouvrière à la défense de l’Etat.

La réforme prévoit la tenue d’élec­
tions en vue de la formation de deux 
chambres — une Assemblée et un 
Sénat —  selon des modalités voi­
sines des monarchies censitaires du 
XIX'  siècle : désignation par décret 
royal d ’un tiers du Sénat sur-repré- 
sentation des provinces rurales pour 
la désignation des autres sénateurs.
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élection des d é p u té s  a l 'A ssem blée  
au scrutin uninominal d ’arrondisse­
ment à un tour assorti d'un décou­
page soigneusement étudié des^ cir­
conscriptions. droit de veto du Sénat 
sur la C hambre, désignation du gou­
vernement par le roi ci concentration 
de p o u v o i rs  référendaires (plébisci­
taires) importants entre les mains de 
la monarchie sur toutes les ques­
tions dont elle pourrait décider. La 
première législature ainsi mise en 
place serait « constituante » mais 
ne pourrait toucher ni au caractère 
m onarchique de l’Etat ni à son ca­
ractère « unitaire ». c 'est-à-dire re­
fus de reconnaître au pays Basque, 
à la Catalogne, au pays valencien 
et à la Galice l'exercice du droit à 
l'autodéterm ination et à la sépara­
tion.

Le cadre et le point d ’appui es­
sentiel de la réform e Suarez ont 
été fixés par la politique dite de 
« rupture négociée », qui a été défi­
nie par le PCE au début de 1976, 
adoptée par la d irection du PSOE 
dans les mois qui ont suivi et mise 
en application à la suite de la crise 
politique de juillet 1976, la form ation 
du gouvernem ent Suarez et le plé­
num du CC du P C E  à Rome début 
août. Depuis fin novem bre, la C om ­
mission perm anente de négociation 
(dite aussi Com m ission des 9, ou 
plus tard des 10) et les procédures 
de consultation q u ’elle a établies 
avec Suarez sur toutes les questions 
politiques se sont transform ées rapi­
dem ent en un organism e dont l’exis­
tence du gouvernem ent a dépendu 
chaque jour plus nettem ent.

Pour la classe ouvrière er les m as­
ses, la réform e Suarez et les élec­
tions en préparation se présentent 
com me la nouvelle digue derrière la­
quelle la bourgeoisie et les appareils 
espèrent pouvoir contenir leur m ouve­
ment et assurer la défense de l’E tat 
bourgeois et la propriété privée des 
moyens de production.

Les digues ne tiendront pas. Dans 
le fond, la bourgeoisie le sait, mais 
elle n a d ’autre choix que tenter de

les mettre en place. Si indispensu- 
blc soit-elle, la tentative engagée 
pour ajuster les lorm es politiques de 
sa dom ination, représente pour |a 
bourgeoisie un form idable facteur 
d ecartèlcm cnt et de crise. Il en va 
ainsi pour la classe capitaliste dans 
son ensemble. H abituée pendant près 
de quarante ans à régler ses rela­
tions avec la classe ouvrière sur la 
base de la dictature et de la répres­
sion la plus féroce, elle se trouve 
aujourd 'hui im préparéc à les régler 
à l'aide de formes différentes. Mais 
il en va tout particulièrem ent ainsi 
pour les couches les plus directe­
ment associées à la dom ination fas­
ciste, celles qui ont form é les insti­
tutions centrales de l’E tat bourgeois 
et qui sont directem ent perdantes fa­
ce à toute politique d ’ajustem ent, mê­
me limité, des form es fascistes de 
domination.

Le « bunker » n 'a  jam ais eu d’au­
tre proposition à présenter à la bour­
geoisie que de faire face à la montée 
des masses en renforçan t la  garde 
autour des institutions fascistes et en 
accentuant la répression. M ais parce 
que cette politique est aussi celle qui 
correspond directem ent à ses inté­
rêts particuliers et parce qu e  sa po­
sition au cœ ur des institutions ré­
pressives de l’E ta t lui donne de puis­
sants moyens d ’action, le bunker est 
devenu un protagoniste en  son pro­
pre droit, dans la crise du  franquis­
me. Son action a été et sera peut- 
être encore un fac teur d ’accélération 
de la crise révolu tionnaire , que les 
directions de la classe ouvrière font 
de leur côté tout pou r re ta rd e r et 
freiner.

A ux Cortes, débu t novem bre, lors­
que Suarez p résen ta  sa réfo rm e au 
« vote », le b loc des représentants 
du « bunker » fu t b a ttu  p a r  une large 
m ajorité. M ais les C ortes franquistes 
sont une institu tion  tout à fa it secon­
daire de l ’E tat fran q u is te  et leur 
com position en a fa it u n e  cham bre 
se rangeant de faço n  pratiquem ent 
autom atique aux o rd res  du  gouver­
nem ent en place. P laza  de  O riente,



. m ctm ’ ‘-la t c - lcs d , r 'g cm u s  tas. 
a c p u re n t  r é u n i r  p lus  de q ,le|. 
ciS,CÎI d iza ines de m ill ie rs  de parti-
^ lC' et S u a re z  pu t a p p a ra î t r e  en 
sfl,lS’ on île rcc ai1 m o n ,e n t  (ie pro- 
po*,f l là l ' i .r i ia m sa t io n  et a la tenue. 

|Û d é c e m b re ,  d u  ré f é re n d u m .

[);jns |c c a d re  de  r a p p o r t s  p«>|, 
en tre  les c lasses  carac té r isés .  

' E s p a g n e  c o m m e  d a n s  to u te  l’Hu-

Cn c Par  la c n s c  dCS ^o rm c s  dc 
im i n a t i o n  p o l i t iq u e  d e  la bourgeoi-
• nt na r  l ' in i t ia t iv e  d e  la classeCl C d  r  MLuvricrc et des m asses. I heure  n est 

«lus aux m a n i f e s t a t i o n s  fasc is tes  m o ­
bilisant au c o m p t e  d e  la c o n t r e - r é v o ­
lution de la rges  s e c te u rs  d e  la bour- 

isie et de  la p e ti te -b o u rg eo is ie ,  
[a  force et les a r m e s  d u  personnel 
franquiste ne r é s id e n t  p lus  q u e  dans  
les positions a u  se in  d e  l’ap p a re i l  
d'Etai. d o n t  o n  v o u d ra i t  p réc isé m en t  
le déloger.

LES C O N V U L S IO N S  
DE JA N V IE R

La véritable ép reu v e  du  gouver­
nement Suarez é ta it donc  sa capacité 
à mettre au pas et à s tru c tu re r  les 
principales in s titu tio n s  de l’E ta t, en 
premier lieu l’ap p a re il po licier. La 
mise en p lace de nouvelles form es 
de dom ination  po litiq u e , fû t-ce par 
ajustements, ne peu t a v o ir  lieu sans 

irnP °rtan tes m o d if ic a tio n s  à ce ni­
veau. Mais l’ex is ten ce  d ’un appareil 
Policier fasciste est inconciliab le  avec 
°ute PpÜtique d ’a ju s te m en t. Il n’est 
pas « ré fo rm ab le  ». Il do it être vola-
• ise pa r  |es m éth o d es de la lutte 

s classes, av an t de d isp ara ître .

^ a PPa re ^ p o lic ie r franquiste 
ecidé à se d é fe n d re  à m ort. Son 

in r  ° nne* est ^ o n c ’ Par na tu re , partie 
l.egrante e t m asse de m anœuvre 

s e i n lpale du  * b u n k er ». C ’est de son 
niiè ^ ÜC Sonl d ° nc ven u es les pre- 
la r5s COnvu lsions p rép ara to ires  a 
née* • du ré8 ‘m e< qui s’étendront 
étar«SSa' re rn en t’ d an s  u n e  prochaine

Pe- a l’a r m é e .

H ier, au

Pci-nx-iian de T ré*, " u ' on -a,v„é
aVr  I* c l„ s*  ' 8u'î " le'

élan thove n'*' J  ',r’p," ei1 
‘’ccepté nar L m * Par ^ ‘“nco et
dc M irua„s,ed A' 1*6 ' ICS 
^ ra c t é r in é  pdr u  * u,uurtl hu. ,1 eM 

en î„rc i l "",ms,re > >ntc
tun.e a des dclirés * se ,d n » 4 ;k-coU- 
iK cs , e1 Dar ^  K d mso-

la bounu?,,^“ hïv0„mme M ,l,l*ue de
« t c r m é T f o r c e r r  V"""*  C,anl

S  -
£  V ' " - -
tait I appareil pch c.er est incontrôlé  
et agit p o u r son propre compte sur 
u n e ligne qui est defime indépen­
d am m en t du gouvernem ent Suare/ et 
c o n tre  lui.

En décembre et en lanvier. cette 
action incontrôlée de l'appareil poli­
cier. agissant pour son propre 
compte, a revêtu successivement plu­
sieurs formes 11 \  ju:. début décem­
bre d ’abord, derriere le paravent 
presque transparent du GRAPO. la 
séquestration et la menace dassassi- 
nat.  à la veille du reierendum. d'un 
haut dignitaire du regime. le conseil­
ler du rovaume Oriol Puis il y eut. 
le 17 décembre, la manifestation vio­
lente devant le minière de l'Inté­
rieur. de plusieurs centaines d’agents 
et oradés des divers corps de répres­
sion : Garde civile. Forces spéciales 
dnti-rêpres>ion et police politique.

Puis de nouveau, eu janvier, la 
s é q u e s tra t io n  d u  gênerai Villaescusa 
et enfin, dans la semaine du au 
M) janvier, l’assassinat en chaîne de 
deux étudiants, des cinq avocats du 
PCE et de trois policiers, assassina ts 
qui u llU n . déchaîner la e n *  de I, 
« semaine tragique *.

En l'espace d à  pe.ne P<“> * £  

heures, du d m » " * *  »  ^ a  n»i«■ *  
midi au lundi ,. rej| policier 
réseaux secrets ^  confronterJe 
du régime v ct ja monarchte

f r rc T e en̂ ' ”^ e la plUS g ra ,e
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qu'ils aient connue depuis I accessu 
au trône de Juan Carlos.

La plus grande précision est né­
cessaire dans la ca ra ctérisa tio n  l L  
l’enjeu des événements de janvier. 
La crise déclenchée par les assassi­
nats en chaîne a vu se prof «lcr a 
menace, non pas d un coup d Kit 
militaire « emportant les acquis du 
processus de démocratisation ». com ­
me a voulu l’expliquer I appareil sta­
linien international à travers sa 
presse et les déclarations de scs diri­
geants, mais cellc d ’une irruption des 
masses sur le devant de la scène poli­
tique, pour régler par leurs propres 
méthodes le sort du régime en dé­
composition.

Personne ne peut écarter la possi­
bilité que les convulsions dont l’ar­
mée va nécessairement être la proie 
prennent, à un moment donné, la 
forme d’un de ces putschs militaires 
dont l’histoire des crises révolution­
naires et des révolutions fournissent 
de nombreux exemples. Mais toute 
appréciation de cette possibilité doit 
être située dans une analyse correcte 
de l’état exact des relations politi­
ques entre les masses, qui se sont 
exprimées en janvier, et le champ 
d’action extrêmement limité auquel 
l’intervention de l’armée, prise com­
me institution centrale du régime, 
s’est vue réduite à cette occasion.

CRISE DE L’ETAT
ET « UNION NATIONALE »

En Espagne, du 24 au 27 janvier, 
ces relations ont été marquées par 
un vide politique béant au sommet 
de 1 Etat, qui a été comblé en catas­
trophe, non par l’armée, mais par 
la politique de l’Union nationale 
matérialisée en particulier par l’in­
tervention centrale de l’appareil stali­
nien, seul capable detablir encore 
un barrage face aux masses en mou­
vement.

« Il n’y avait plus d’Etat ». a dit 
Ricardo de la Cierva, homme poli­
tique et journaliste d’une des frac­
tions bourgeoises dites « centristes »,

qui appuient la réforme. Et I hobdo* 
m a d a ire  de la ilc  gauche de la dé. 
mocratie chrétienne, « Cuardcrno 
para cl dialogo » de décrire dans les 
termes suivants ce vide politiqüe 
ouvert en quelques heures au som­
met de l’Etat :

« Il s’est créé la sensation qUe 
les commandes avaient cessé de 
fonctionner, les sonneries de ré­
pondre. Le décompte des for! 
ces susceptibles de contrôler là 
situation paraissait déboucher 
sur une situation inviable ; les 
ordres envoyés retournaient à 
leur lieu d’origine, faute d’avoir 
trouvé leurs destinataires (...). 
Il régnait une sensation évi­
dente de naufrage. »

Cette sensation a été amplement 
confirmée par le contenu du discours 
télévisé de Suarez, le 28 janvier, 
expliquant aux millions d ’auditeurs 
qui l’écoutaient :

« Au nom du gouvernement, je 
dois vous dire qu’il n ’existe pas 
de mesures miraculeuses per­
mettant la solution de nos pro­
blèmes. Il est dur de le dire 
mais, en dépit de cela, je le 
répète, il n ’existe pas de me­
sures infaillibles qui permet­
tront de garantir que des faits 
semblables ne se produisent pas. 
(...) Nous ne pouvons pas dire 
que nous possédons une solu­
tion, tout simplement parce 
qu’elle n’existe pas. »

DU CO M M U N IQ U E 
DU 24 JA N V IER...

Alors, au vide créé au sommet de 
l’Etat a fait pièce’ la réaction de la 
classe ouvrière, réaction de colère et. 
non pas de peur com me l'on t voulu 
les journalistes exprim ant, du « Mon­
de » à « L’Humanité ». les positions 
de l’Union de la gauche. L’indigna­
tion suscitée par la m ort des étu­
diants, les premiers arrêts de travail, 
les assemblées d ’usine du lundi 

fait place, le mardi matin ® 
l’heure de l’embauche, à la paralysé
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^ n lc tc  de la p roduction . A la 
S a T  et à l'H ispano-O livctti de Bar- 
\lo n c , a la S ,an d ard  ct à ,a Marconi 
CAr M adrid, dans tou te la grosse mé- 

lltirgic devenue au jo u rd ’hui l’épine 
üorsalc de la classe ouvrière d ’Espa- 

c le m ouvem ent vers Ja grève gé­
nérale a été im m édiat et massif.

C’est cette situation  qui a contraint 
les directions du P C E  et du PSOE 
à se précip iter au secours du gouver­
nement S uarez et de la monarchie, 
quel que soit le prix à payer. Lundi 
dans l’aprcs-m idi, encore moins de
24 heures après le début de fa crise, 
avant l’assassinat des avocats du PC, 
les directions contre-révolutionnaires 
jugeaient déjà nécessaire la réunion 
d’urgence de la Com m ission de né­
gociation, avec Suarez, et la publica­
tion du com m uniqué com m un d ’U- 
nion nationale, don t l’existence de 
la m onarchie dépend  com plètem ent. 
Ce com m uniqué déclare :

« Les deux parties ont expri­
mé leur iden tité  de vues pour 
condam ner l’extrém ism e politi­
que qui, p ar la  violence, essaie 
d’em pêcher le processus en 
cours vers la  norm alisation dé­
m ocratique en  Espagne. Le pré­
sident du gouvernem ent et les 
membres de la Commission de 
l’opposition se sont mis d’ac­
cord sur l’opportunité de lan­
cer un  appel à la sérénité e t à 
la responsabilité civique. Le 
président a, en outre, affirmé 
sa résolution de continuer à 
étudier la  question de l’amnis­
tie e t la  loi régissant l’activi­
té des p a rtis  politiques. H a 
tosisté sur la nécessité de 
créer un clim at social exclu­
a n t le recours à  toute mani­
festation à  la violence. »

son gouvernement n'était plus en me­
sure de dicter des ordres à qui que 
ce soit. Son « insistance » se rédui­
sait à l'affirmation que, sans être 
en mesure de leur offrir quoi que 
ce soit en échange (la question de 
l’amnistie et la loi régissant l’activi­
té des partis politiques continuaient 
seulement à « être étudiées *), il 
était obligé de demander aux appa­
reils de tout mettre en œuvre pour 
que la classe ouvrière et les masses 
n’interviennent pas dans les évérte* 
ments pour leur propre compte, et 
ne balayent ainsi le régime.

... A li MASSACRE 
DE LA RLE ATOCHA

A 1 heure où le communiqué fut 
pubiié, le massacre de la rue Ato- 
cha, dans l’étude des avocats du PCE, 
n’avait pas encore eu lieu. Mais Sua­
rez savait que le mécanisme policic: 
était en marche, qu'il était impuis­
sant à arrêter l’action des réseaux et 
que tout allait dépendre de la capa­
cité des appareils stalinien et social- 
démocrate à bloquer le mouvement 
de la classe ouvrière.

Pendant deux jours, celle-ci. seule, 
a pu empêcher que la crise politi­
que du gouvernement se transforme 
en crise révolutionnaire ouverte.

Dès le mardi, les appareils ont 
mené une bataille acharnée pour que 
les mouvements qui paralysaient la 
production dans toutes les usines ne 
parviennent pas k se centraliser et à 
se transformer en grève générale à 
l’échelle du pays. Pour cela, il a fallu 
faire donner les appareils syndicaux

____________ou para-syndicaux, et convoquer
Ce cornm • - —  d’urgence la Commission de coordi­

n a t i o n  S Un,<îué  do it être lu  avec nation des organisations syndicales
P°int ja  \ - f ° n .exam en révèle à  quel (COS), qui réunit, au niveau le plus
feils du p p p  ion  a  exigé des appa- élevé des appareils, les commissions
nent en ch et d u  PSO E qu’ils pren- ouvrières sous contrôle stalinien, I’ap-
ûarchie f  a r^e  défense de la mo- pareil social-démocrate de l’UGT et
aux m a s ^ Ce A  ,a  c,asse ouvrière et l'appareil propulsé par la hiérarchie

reconr» lnsi Que Suarez devait catholique, l ’USO. Dans son commu-
n aitre tro is jo u rs  plus tard, niqué, la COS dément catégorique



82
LA VKM TE

ment qu ’il puisse être question d une 
grève générale ou même d une « jour­
née de lutte ». File assure le gouver­
nement de « l’appui de tous les tra­
vailleurs v, et l’appelle a « prendre 
les mesures qui s'imposent pour pu­
nir les coupables et désarmer les 
bandes extrémistes ». Il n’y aura pas 
de grève générale.

Le mercredi. la responsabilité du 
combat contre les masses repose pres­
que exclusivement cette fois sur l ap­
pareil Malinien. lui seul peut encore 
maintenir l’ordre lors de l’enterre­
ment des cinq avocats assassinés le 
lundi. Toute la journée du mardi, 
le PCE confère avec le gouverne­
ment. Le ministre de l’In térieur M ar­
tin Villa déclare, en présence de 
Suarez. qu’il lui est im possible de 
garantir l’ordre avec les forces de 
police et qu’il ne jure de rien si la 
police est obligée d ’être présente. 
Elle ne le sera pas. M ercredi, le con­
trôle de la m anifestation reposera 
exclusivement sur le service d ’ordre 
stalinien, auquel les organisations 
d ’origine m aoïste (Parti du travail. 
Organisation révolutionnaire des tra ­
vailleurs. et M ouvem ent com m unis­
te) ainsi que la LCR pabliste. vien­
nent prêter * responsabiem ent » main 
forte !...

La contradiction absolue en tre  la 
politique des directions et l’aspira­
tion des masses a conféré à l’en ter­
rement des avocats assassinés un ca­
ractère d'extrèm e tension. En dépit 
de la politique d 'U nion nationale, 
dont l'objectif était de les refouler, 
plus de 200 000 travailleurs ont 
abandonne les usines et des milliers 
d ’étudiants ont déserté les facultés, ou 
la grève était effective depuis le lun­
di. pour se rendre à l’enterrem ent.

C ontre la volonté des appareils, 
et même si elle n ’en a pas rompu 
les digues, il s'est agi là de la plus 
im portante manifestation de la clas­
se ouvrière à M adrid depuis la guer­
re civile Aucune injonction du ' ser­
vice d ordre n’a pu em pêcher des 
dizaines de milliers de m ilitants de 
m archer le poing levé et d ’entonner

à voix basse, toujours contre les in­
jonctions, I Internationale.

SUCCFS KT I.1MITKS 
n t i  b a r r a c k
|)E S  APPARKII.S

Telles sont les conditions politi­
ques qui ont perm is à Suarez et à 
Juan Carlos de passer le cap du 25 
au 26 janvier. L’ensem ble de la 
bourgeoisie l’a com pris et avec elle, 
au prem ier chef, les deux hommes 
qui concentrent au jo u rd ’hui entre 
leurs mains la tâche de ten ter d’évi­
ter l’éclatem ent de l’arm ée, les gé­
néraux G uttierez-M ellado et Villaes- 
pin.

La crise provoquée par l’interven­
tion, pour leur propre com pte, de 
l’appareil policier du régim e et de 
ses réseaux secrets a eu des contre­
coups m arqués au sein de l’armée. 
Face à des m enaces d ’intervention 
aux conséquences incalculables pour 
les projets de la bourgeoisie, la haute 
hiérarchie m ilitaire a été contrainte 
de se placer en prem ière file. Pas 
sous n’im porte quelles formes, ce­
pendant. mais après des délibérations 
incessantes, du lundi au jeudi, où 
elle a décidé qu ’il n ’y avait aucun 
autre chemin ouvert que celui d ’ac­
cepter le rôle de prem ier plan joué 
par les appareils traîtres des orga­
nisations traditionnelles de la classe 
ouvrière, d ’accepter le cadre de 
l'U nion nationale établie le 24 jan­
vier et de ten ter de poursuivre l’ap­
plication de la réform e Suarez, coûte 
que coûte.

L’état exact des relations en tre  les 
classes se m esure au fait qu ’après 
délibération, les m ilitaires ont décidé 
que les risques de « déstabilisation  » 
étaient m êm e trop élevés p o u r rem ­
placer le m inistre de l’In térieu r M ar­
tin Villa, m oyennant l’en trée  d ’un 
m ilitaire de pius dans le gouverne­
m ent pour occuper ce poste. Sim ul­
taném ent, le hau t com m andem ent 
m ilitaire jugeait im possible de prt>»
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l \cV à line épu ra tion  sérieuse de 
î’opp ‘i r c ' 1 f«-;P r css if  lle  .

, t  C'I.ASSI'' O U V R IE R E  
R E O R G A N IS E

Mais l'état îles relations politiques 
entre les classes à l’issue de la crise 
de janvier peut se m esurer par d ’au­
tres faits encore. Saisissant des deux 
mains l'appui que venait de lui ap­
porter C arrillo , Suarez a établi par 
décret, le 28 janvier, un état d ’ex- 
ception partiel et en trepris de 
pourchasser les m ilitants cadres-or- 
ganisateurs du p ro létariat.

Jam ais  un  é ta l  d ’excep t ion  n ’a eu 
aussi peu d ’e f f icac i té  et n ’a été aussi 
impuissant à a r r ê te r  le m o uv em en t  
des masses.

M ettre l’accen t dans cet article sur 
les form es et le degré d 'acu ité  de la 
crise du régim e et sou ligner la portée 
et l’am pleur de la m ontée vers les 
organisations, n ’équ ivau t pas à relé­
guer au second plan les form es d ’o r­
ganisation au tonom es qui surgissent 
plus que jam ais dans chaque com bat 
et en constituen t l’unique garantie 
de succès.

Le m ouvem ent qui s'est vérifié de­
puis six m ois est celui que. seuls, 
les trotskystes on t su dégager sur la 
base de l'expérience passée. 11 voit 
la classe ouv rière  com battre  pour 
constituer des organism es de type au­
tonom e en m êm e tem ps qu 'elle en­
treprend de reconstru ire  ses organi­
sations syndicales traditionnelles.

C ar ch aq u e  grève continue à voir 
surgir l'assem blée des travailleurs, 
les com ités de grève élus, et com por­
ta com m e d im ension  cen trale  le com­
bat pour la dém ission des « enlaces » 
et * ju rad o s  ». c 'e st-à -d ire  les délé­
gués co rpo ratistes , rouages de la cen­
trale fran q u iste  —  la CN S —  que
I appareil s ta lin ien  veut garder en 
Pjace en ta n t qu 'in stitu tion  caracté­
ristique et c e n tra le  du  franquisme.

En octobre . S uarez avait publié un 
Plan d 'au s té r ité  qui établissait un 
Plafond à l'augm en ta tion  des salai-

Pendant. |e gouverne Cmbrc « *
,u|-mcmc des dén?« m autor*sait
considérables du n i!? " 1,0"*  parfois 
vcntions collectives ^  C0" '
<jui voya iCnt dans des S‘gnécs
des hausses de salairi-l lmPor,ants 
Ainsi sc marquai, JUSqu à 20 % -

sur les Z  " rétatCd ^ Ian| C° m- 
entre classes Suât* relations
■a « Paix o e i l  Z aVa,t ****" *
« r c n d l ^ ^  —  du ré‘le nrir i « -r- lut en Payer
qu'à la fin erendUm Passé’ e‘ &  qu a la fm Janvier j, cut J
durcissement et les travailleurs de
tra Ct dC Barcclone furent con­
traints a engager de nouveaux com­
bats, longs et très durs.

Mais aujourd'hui, tout indique que 
cette phase est terminée et que les 
enseignants non titulaires de l'ensei­
gnement public (les PNN) ont ouvert 
une brèche sur le plan des revendi­
cations pour toute la classe ouvrière. 
Sur la base d une organisation en 
assemblée d'écoles et lycées, de dé­
légués à une assemblée provinciale 
et d 'un Comité national central de 
grève assumant, à l’exclusion de tou­
te ingérence directe des appareils et 
en marge complète de la CNS. la 
négociation avec le ministère, les en­
seignants non titulaires ont obtenu 
du ministère un recul profond et 
satisfaction sur un point décisif : ga­
rantie immédiate, concrétisée par un 
contrat de travail, de leur réemploi 
en septembre dans le même établis­
sement ou à défaut un établissement 
voisin.

A peine le conflit avec les PNN 
était-il en voie de solution que le 
gouvernement a vu se mobiliser con­
tre lu i pour la première fois depuis 
les années 1950. la petite et moyenne 
paysannerie. Cette mobilisation a 
K n c é  en Galice sur une q u a ­
tion d'expropriation au compte «Tune 
ITreprfee minière. L'exemple a suffi 
«  a * T u n  signal pour une motah- 
Snon S'enscmbk sur t e  p n * P » 5 «  
p r o d u c t e u r s .  mus . u s .  sur « *
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retraite dans les mêmes conditions 
que la classe ouvrière.

Aussi com prcnd-on que le 
tre des Finances ait annonce fin fé­
vrier qu’il prévoyait un plan de re­
lance et des rallonges budgétaires, 
bien que l’inflation dépasse 20 % 
et que le déficit extérieur ait atteint 
4,3 milliards de dollars en 1976. Per­
sonne ne sait d ’où viendra le finan­
cement des dépenses supplém entai­
res. Une seule chose est sûre : sur 
le plan économique comme sur tous 
les autres, le gouvernement a un 
com portem ent éperdu.

LE CA RACTERE EX PLO SIF 
DE LA QUESTION BASQUE 
ET CA TA LAN E

La question nationale n’est pas 
moins explosive.

A ujourd’hui, alors que la crise 
révolutionnaire ouverte n’a pas en­
core éclaté, la question catalane et 
surtout la question basque ont déjà 
atteint une acuité supérieure aux an­
nées 1930. Il y avait plus de 100 000 
manifestants au centre de Barce­
lone. le 23 avril, pour réclam er le 
retour au statut de 1931, c’est-à- 
dire pour appuyer un mot d ’ordre 
au moyen duquel les partis petit- 
bourgeois et les appareils voudraient 
endiguer les revendications nationa­
les en Catalogne, mais dont l’exis­
tence est déjà en soi incompatible 
avec l’existence de la monarchie (1).

Au Pays basque, la situation est 
plus avancée encore. Il ne s’agit pas 
seulement de manifestations où des 
dizaines et dizaines de milliers de 
militants, ouvriers, paysans, jeunes 
cherchent à se rassembler, comme à

(1) Sur ta question des Tiattonalités 
en Espagne, il est indispensable de 
lire le rapport adopté à la première 
Conférence de l'organisation I V  In­
ternationale d'Espagne, qui a été pu­
blié dans le n• 2 (nouvelle série), no­
vembre 1976. de Correspondance ln- 
UmattonU©.

Echarri-A ranaz en janvier et à Vi- 
toria en mars, et de nouveau pour la 
ft-tc nationale basque du 11 avril, 
face à des quadrillages policiers de 
type militaire. Il s’agit d ’une situa­
tion où les m aires de 176 villes et 
localités des provinces basques ont 
lancé un appel en trois points : am ­
nistie totale pour tous les prison­
niers politiques et exilés basques ; 
égalité de la langue basque avec le 
castillan ; établissem ent d ’un statut 
rétablissant l’ensem ble des pouvoirs 
politiques reconnus dans les anciens 
« fueros » aux Basques et abolis par 
la m onarchie et le franquism e depuis 
moins d ’un siècle seulem ent.

De 1966-1967 à sa m ort, F ranco 
a achevé de faire de la question bas­
que —  et la nature de son régim e lui 
interdisait d ’agir au trem ent —  une 
question n ’ayant aucune issue en de­
hors de la destruction radicale de 
l’ensemble des institutions fascistes et 
d ’une remise en cause totale des fon­
dem ents de l’E ta t bourgeois, en tant 
qu’E tat « unitaire ». Face aux Bas­
ques, le régim e n’a d ’autre politique 
que celle de la répression acharnée.

A ctuellem ent, les tém oignages de 
tous ceux qui sont prêts à appeler 
les choses par leur nom concordent : 
la répression au Pays basque a une 
violence égale ou supérieure à celle 
exercée du vivant de Franco. La tor­
ture est générale et le recours à 
l’assassinat p a r des bandes para-poli­
cières, m onnaie courante. Le pays est 
scum is à une form e d ’occupation mi­
litaire. Peu de m anifestations se ter­
minent sans m orts dans les rangs des 
travailleurs et des jeunes. M ais cette 
violence est celle d ’un systèm e de 
dom ination qui se disloque e t elle 
n’a pour effet que de nou rrir de jou r 
en jour le nom bre, et de diversifier 
l’appartenance sociale de ceux qui 
dressent face au régim e des revendi­
cations dont la satisfaction équivaut 
à la séparation. La police a laissé le 
rassemblement du 23 avril se fo rm er 
le jour de la fête nationale de C ata­
logne. Face aux Basques, le 11 avril 
pour la Aberri Eguna, elle a  répon-



les communistes 
et la question nationale

La révolution a  réveille en Espagne, plu, pai«umment . 
toutes les questions, dont celle des nationalités. Les tendances et leHih, 
sions nationales sont représentées principalement par les 
petits-bourgeois, qui s'efforcent de trouver un appui chez les 
contre le rôle dénationalisateur du gros capital et contre la bureaucratie 
d’Etat. Le rôle dirigeant — pour la phase actuelle — de la petite bour­
geoisie  dans le mouvement d'émancipation nationale, (...) introduit inévi­
tablement dans ce dernier nombre de préjugés de toute sorte. Venant de 
ce milieu, les illusions nationales s’infiltrent également parmi les ou­
vriers. (...) Mais ce que je  viens de dire n’atténue nullement le caractère 
progressiste, révolutionnaire-démocratique de la lutte nationale catalane 
contre la suzeraineté espagnole, l’impérialisme bourgeois et le centralisme 
bureaucratique.

Pas un instant l’on ne doit perdre de vue que l'Espagne tout en­
tière et la Catalogne, comme partie constituante de ce pays, sont gouver­
nées actuellem ent non point par des nationaux-démocrates catalans, 
mais par des bourgeois impérialistes espagnols, alliés à de gros proprié­
taires fonciers, à de vieux bureaucrates et des généraux, arec l’appui des 
nationaux-socialistes. Toute cette confrérie est d'avis de maintenir, d’une 
part, les servitudes des colonies espagnoles et d’assurer, d’autre part, le 
maximum de centralisation bureaucratique de la métropole ; c'est-à-dire 
qu’elle veut l’écrasem ent des Catalans, des Basques et des autres natio­
nalités par la  bourgeoisie espagnole. Dans la phase actuelle, étant donne 
les combinaisons présentes des forces de classes, le nationalisme catalan 
est un facteur révolutionnaire progressiste. Le nationalisme espagnol est 
un facteur impérialiste réactionnaire. Le communiste espagnol qui ne 
comprend pas cette dictînction risque de devenir un agent inconscient 
de la bourgeoisie espagnole et d'être à tout jamais perdu pour la cause 
de la révolution prolétarienne.

Où est le danger des illusions nationales p etites-bw geoi^ ^ JE n  
ceci qu’elles peuvent diviser le p r o Jé ta ^  d ^ E s p ^ r n ^ e ^  ^  ,e 
naux. Le danger est très sérieux. Les «S dénonçant impU-
combattre avec succès, mais d’une seule ^  nation suze-
eablement les violences commises par la b w g » » ^ ^  ^  ^  tonalités 
raine et en gagnant ainsi la confiance du P” * nationalisme
opprimées. Toute autre politique reviendra maîtresse du pays,
réactionnaire de la  bourgeoisie t a P f r i a ^ * ^  ^  bour-
contre le nationalism e révolutionnaire-démocratiq 
geoisie d’une nation opprimée.

Léon Trotsky, 

17 mai 1931.



du par le déploiem ent m ilitaire, 
m ais plus de 100 000 m anifestants 
ont com battu  pour se rassembler, 
quelqu’en soient les conséquences.

Les 176 m aires qui ont dressé la 
liste des revendications qui consti­
tuent le p rogram m e d ’action du na­
tionalism e basque au jourd  hui ne 
sont pas des hom m es qui tiennent 
leur charge au travers d ’élections. 
Ils ont tous été désignés par les gou­
vernem ents civils agissant au com pte 
du m inistère de l’In térieur. Leur in­
tention, à n’en pas douter, est de 
ten ter de prendre la tête du m ou­
vem ent dont ils espèrent garder le 
contrôle au com pte de la bourgeoi­
sie.

Mais certains actes politiques ont 
une portée objective qui dépasse les 
intentions de leurs auteurs. C elle des 
maires basques a valeur d ’un défi 
ouvert à l'égard de l’E ta t bourgeois 
situé à M adrid et indique que les 
conditions politiques d ’un soulève­
m ent basque sont p roches d ’être  réu­
nies.

En présence d ’une telle situation , 
on com prend que la revue « O pi­
nion » ait rapporté  les « sentim ents 
d ’ém otion » ressentis p a r les m em ­
bres de la Com m ission de négocia­
tion en écoutant la déclara tion  de 
C arrillo  sur la question politique cen­
trale du droit à l’au todéterm ination  
des nationalités e t le sta tu t de la 
Catalogne.

« Le P arti com m uniste d ’Espa­
gne respecte et est p rêt à pro­
mouvoir les autonomies régio­
nales. m ais défendra par con­
tre  toujours l’unité de la pa­
trie. Je  suis Espagnol et com­
me tel je m'opposerai en toute 
circonstance à toute tentative 
de séparatism e e t de division 
de l’Espagne. »

D ans les conditions particulières 
de l’Espagne, où l’E tat bourgeois 
s’est constru it sous les traits spéci­
fiques d ’un Etat castillan —  non pas 
« espagnol » précisém ent — , ultra- 
cen tralisateur, u ltra-bureaucratique et

oppresseur du d ro it des na tionalités, 
s’exprim er ainsi, c 'est a ff irm er la 
volonté de l’appareil sta lin ien  de 
défendre à n ’im porte  quel coût 
l’Etat bourgeois. « J ’ai cru en ten d re  
parler un général », a d it l’un des 
m em bres de la C om m ission de négo­
ciation. Le langage de C arrillo  est 
effectivem ent celui q u ’on t tenu  tous 
ceux qui ont voulu rép o n d re  depuis 
un siècle aux revend ica tions de la 
C ata logne, du pays Basque et de la 
G alice, p ar le fer et p a r le sang.

Lorsque le P C E  adop te  le d rapeau  
de la m onarchie, c ’est face aux na­
tionalités basque et ca ta lane aussi 
q u ’il affirm e sa volonté de défendre  
coûte que coûte l’E ta t bourgeois 
com m e E tat central un ita ire , oppres­
seur des nationalités, m enacé au ­
jo u rd ’hui d ’écla tem en t sous l ’im pact 
de leurs luttes.

Tous les p roblèm es, ceux de la 
terre , des nationalités, les revendica­
tions de toutes les classes exploi­
tées (problèm es su r lesquels nous 
rev iendrons en un p rochain  article  
de « La V érité  ») soulèvent ceux de 
la lu tte po u r le renversem ent de la 
m onarch ie, du com bat p o u r la R é­
publique, de la C onstituan te  souve­
raine, des C ortès constituan ts. Ils 
fourn issen t les dé term ina tions à la 
cam pagne p o u r le boycott des élec­
tions du 15 ju in .

Le désarro i de la bourgeoisie face 
aux  p rochaines échéances q u ’elle s’est 
elle-m êm e fixée trad u it un rap p o rt 
de forces où le co m b at du  p ro lé ta ­
riat n o u rrit et se n o u rrit de  la  m obi­
lisation déjà engagée p a r  des sec­
teurs tou jou rs plus vastes des m as­
ses exploitées con tre  le  régim e.

LA D IS P O S IT IO N  P O L IT IQ U E  
DES F O R C E S  D E  C L A S SE  
F A C E  A U X  E L E C T IO N S

D ans ta réso lu tion  po litique ad o p ­
tée p a r la 1"  co n fé ren ce  de  l’O r­
ganisation  IV ' In te rn a tio n a le  il est 
écrit :



« Les in s titu tio n s  du fascisme 
se ro n t d é tru ite s  par l'in terven­
tion révo lu tionnaire  des masses 
que la décom position des insti­
tu tio n s  politiques appelle ch a­
que jo u r p lus clairem ent u  
n ’ex iste aucune transition  entre 
le régim e fasciste e t un régime 
p a rle m en ta ire  — tous deux sys­
tèm es de dom ination  politique 
de la  bourgeoisie — qui puisse 
p a rv e n ir  à  em pêcher l'in te rven ­
tion rév o lu tio n n aire  su r leur 
p rop re  te rra in  e t pour leur pro­
pre com pte. »

V enan t ap rè s  les p ro fo n d s  rem ous 
au sein de l’a rm é e  qui on t suivi l’an ­
nonce de la légalisa tion  du  PC E , la 
volte-face o p é ré e  p a r  le gouverne­
m ent au  su je t du  l ”' m ai doit être 
com prise, co m m e une au tre  expres­
sion des co n tra d ic tio n s  insolubles —  
don t seul le m arx ism e p eu t rendre 
com pte —  où  se d éb a t la bourgeoi­
sie espagnole .

En légalisan t le PC E , S uarez a 
couru  des risq u es considérab les, ceux 
de vo ir une fra c tio n  significative de 
l’arm ée in te rv e n ir  p o u r  le co n tra in ­
dre à re v e n ir  su r  sa position. Le 
prix à p a y e r  a  é té  en  to u t é ta t de 
cause élevé : u n e  déc la ra tion  offi­
cielle de  d ésap p ro b a tio n  signée des 
officiers su p é rieu rs , la dém ission du 
m inistre de  la M arine , l’im possibilité 
p en d an t lo n g tem p s de lui trouver un 
successeur. S u arez  a payé ce prix  
parce q u ’il co n s id éra it indispensable 
de p e rm e ttre  à  l’appare il stalinien 
de m o n te r  en  p rem iè re  file. M ais la 
décision qu i a f in a lem en t été prise 
co n cern an t le 1er m ai m on tre  à quel 
po in t les ex igences de la fo rm e de 
d o m in a tio n  p o litiq u e  fasciste, dont 
le g o u v e rn e m en t est tou jou rs l’ém a­
nation  e t ce lles d ’une fo rm e de do­
m in a tio n  b o u rg eo ise  com portan t 1 as­
soc ia tion  ce n tra le  des appareils con­
tre -rév o lu tio n n a ire s  des organisations 
ouvrières trad itio n n e lles  à la défense 
de l’o rd re  bou rgeo is, son t inconcilia­
bles.

A  six  sem aines des élections prê­
t e s  p a r  S uarez , l’incapacité  où le 
g o u v ern em en t s ’est trouvé  de perm et-

i z s s t s s s z r s ?

. .  ..  ̂ confirme le degré ex-
Jrar.rdinaire d ' .mpréparat.on T e  " a
H o u rg e o ^  face à r ePchéance £ £

L accord passé par le ministre des 
Ke ations syndicales avec les appareils 
stalinien et social-démocrate était di- 
.r. ^ ! î ? enl a ,a légalisation de 

L O T , des Commissions ouvrieres et 
de l'appareil vaticaniste, l’USO, sur­
venue au même moment en un temps 
record, et comportait des engage­
ments précis de collaboration de leur 
part à la mise en œuvre d’une nou­
velle « réform e syndicale ». Le minis­
tre avait obtenu des appareils une 
concession déjà difficilement défen­
dable devant les militants : tenir une 
série de meetings, mais s'abstenir de 
tout défilé central. Le 30 avril, le 
ministre de l'Intérieur annulait l’ac­
cord. interdisait les meetings et ras­
sem blem ents de tout ordre et trans­
form ait le V e mai en journée de nou­
veaux affrontem ents directs entre la 
classe ouvrière et les forces de ré­
pression.

De nom breux facteurs ont pesé 
sur l’interdiction : la pression des 
militaires et du bunker et la néces­
sité de ne pas agrandir les conflits 
ouverts au sein de 1 appareil d E tat ; 
la peur que la force de la C N T qui 
avait maintenu un mot d ordre de 
défilé soit suffisante pour contri­
buer au débordement des services 
d 'crd re  des appareils des autres o r­
ganisations : 
dre aucun risque de voir le cadre 
des élections mis en cause par des 
meetings ou des m anifestations diri­
gées contre la monarchie.
~ Mais le plus im portant a sans 
doute été la considération suivante : 
éviter que. même encadrée par t e  
appareils, la classe ouvrière ne dé­
m ontre devant I ensemble de la  so- 
d é té  qu'aujourd’hui en Espagne elte 
représente la seule force org»nrsée.

la volonté de ne pren-
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que  les seu les o rg a n isa tio n s  p o liti­
q ues de  m a sse  o n t p o u r  nom  P C E , 
P S O E . U G T . C N T .

L e g o u v e rn e m e n t a  c o n v o q u é  des 
é lec tio n s. A u c u n e  g a ra n tie  d o n n é e  
p a r  les ap p a re ils , a u c u n  p ro je t d re s­
sé d a n s  le se c re t des c a b in e ts  m i­
n is té rie ls  ne  p e u v e n t év ite r  q u e  ces 
é lec tio n s  n e  c e n tra lise n t to u te  la  v ie  
p o lit iq u e , ni e f fa c e r  q u e . fac e  à 
l 'é c h é a n c e , seu le  la  c lasse  o u v riè re  
d isp o se  d e  p a r tis  au  sens p ro p re  du  
te rm e .

L A  M O N T E E
V E R S  L E S  O R G A N IS A T IO N S
O U V R IE R E S
T R A D IT IO N N E L L E S

R ien , en e ffe t, ne  rév è le  m ie u x  
l’é ta t rée l d es  re la tio n s  p o lit iq u e s  en ­
tre  les c lasses q u e  l’e x trê m e  m o d e s­
tie  d o n t fo n t p re u v e  les d ir ig e a n ts  
des a p p a re ils  tra î tre s  q u a n t à  la  fo rc e  
q u ’ils re p ré se n te ra ie n t. L e  2 m a rs , 
a lo rs  q u e  M a rc h a is  p re n a it  l’av io n  
p o u r  M a d rid , « L e  M o n d e  » a p p re ­
n a it à ses le c te u rs , d o n t b e a u c o u p  a u ­
ro n t rée llem en t é n o rm é m e n t de  m a l 
à  s’y re tro u v e r , q u e  la re n c o n tre  de 
C a rr il lo , de M a rc h a is  e t d e  B erlin - 
gu er se fa isa it su r  in v ita tio n  d ’u n  
p a r ti  qu i « se sa tis fe ra it d e  p o u v o ir  
fa ire  c a m p a g n e  lib re m e n t p o u r  c o n ­
q u é r ir  le fa ib le  p o u rc e n ta g e  d e  vo ix  
(5 à  10 % ) q u e  les so n d ag es lu i a t­
tr ib u e n t ».

Il est p a r  a illeu rs  d e  n o to r ié té  p u ­
b liq u e , d an s les sp h è res  p o litiq u es  à  
M a d rid , que les n ég o c ia tio n s de M on- 
c lo a  e n tre  la  C om m issio n  d e  négo ­
c ia tio n  e t S u a rez  a u ra ie n t ab o u ti à  
a c c o rd e r  au  P S O E  80 sièges en  vue 
des « é lec tio n s » de ju in , d o n t r ig o u ­
reu se m en t p e rso n n e  ne peu t savo ir 
si le g o u v e rn e m en t e t le rég im e se ro n t 
e n c o re  là  p o u r  les « o rg an ise r  ». O r, 
80  sièges, c ’est u n  c inqu ièm e seu le­
m en t de  la fu tu re  ch am b re , ce qu i 
la isse ra it u n e  éc ra sa n te  m a jo rité  à  
un  p erso n n e l p o litiq u e  bourgeo is qui 
n ’a  to u jo u rs  a u c u n  p arti avec une 
base de m asse et n ’est p as  m êm e p a r ­
venu  à  c ré e r  des ap p a re ils  solides

aux  fins d ’en  c o n s titu e r  un  le m o­
m ent voulu .

La m o d estie  d es  p ré te n tio n s  des d i­
r ig ea n ts  du  P C E  et du  P S O E  m asque  
m al la réa lité . A u jo u rd 'h u i,  en  Es­
p ag n e . il ex iste  se u lem en t d eu x  p a r ­
tis ayan t une b ase  de m asse. C e sont 
p réc isém en t le P S O E  et le P C E . c ’est- 
à -d ire  deux  des p rin c ip a le s  o rg an i­
sa tio n s  tra d itio n n e lle s  —  au x  cô tés 
de l’U G T  et de la C N T  —  de la 
c lasse o u v riè re  d ’E spagne . Le c a ra c ­
tè re  o u v rie r-b o u rg e o is  d e  ces partis  
n 'a tté n u e  en  rien  le fait que leu r 
ex is tence , en  ta n t q u ’o rg an isa tio n s  
re g ro u p a n t la  classe o u v riè re  dans 
des p artis  q u ’elle c ro it et q u ’elle veut 
in d é p en d a n ts  de la b o u rg eo isie  et de 
l’E ta t, est ab so lu m en t in co m p atib le  
aussi bien avec le m a in tien  des ins­
titu tio n s fra n q u is te s  q u 'a v e c  la  politi­
q u e  d ’a ju s te m en t d é fin ie  p a r  la ré* 
fo rm e  S uarez .

R ien  n ’ex p rim e  m ieux  le  fa it et 
ne  tra d u it  p lus c la irem en t la  m o n ­
tée rév o lu tio n n a ire  qu i est d é fin iti­
v em en t am o rc ée  d éso rm a is  d an s la 
c lasse  o u v riè re , que la c ro issan ce  ra ­
p ide  de ces o rg an isa tio n s , qu i se fait 
en  dép it de  la p o litiq u e  suiv ie p a r  
leu rs  d irec tio n s  et c o n tre  la  vo lon té 
de celles-ci qu i c ra ig n en t les consé­
quences d ’un re n fo rc e m e n t tro p  ra ­
p id e  des p a rtis  ouv rie rs.

Q U E  SE  P A S S E -T -IL  
A U  S E IN  D U  P S O E  ?

L e d oub le  c a ra c tè re  d u  P S O E  —  
p a r ti o u v rie r  à  v o ca tio n  p a rle m en ­
ta ire  e t o rg an isa tio n  a y a n t fo rg é  de­
pu is  sa fo n d a tio n  en 1879, dan s des 
com bats m enés au x  cô tés  d e  la  clas­
se o u v riè re , en 1907, e n  1917, en 
1934, des liens in fin im en t p lus p ro ­
fonds et a u th en tiq u es  q u e  le P C E  —  
ren d  le p rocessus p a r tic u liè re m e n t ai­
sé à  su ivre. La v ic to ire  q u e  l’équ ipe 
F e lip e  G o n za les -M u g ica  a  p a ru  em ­
p o rte r  débu t d écem b re , au  co u rs  du  
X V II ' C ongrès, a u ra  é té  de trè s  co u rj 
te durée . C e  cong rès a  é té  o rgan isé  
e t ten u  avec l’o b je c tif  de to u t fa ire
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p o u r re fo u le r  les m ilitant*  ouvrier* 
j e  b a r re r  p o litiq u em en t toute v0 ,e 
in d é p e n d a n te  a la classe ouvrière et 
d ’a ff irm e r  u n e  p o litiq u e  de collabo 
ration  o u v e r te  avec le gouvernem ent
c t la m o n a rc h ie .

M ais, lo in  de se la isser dém orali­
ser. une p a r tie  des congressistes ont 
rep r is  le c h e m in  des fédérations, dé­
te rm inés p lu s  en c o re  q u ’auparavan t 
à c o n s tru ire  le P S O E , afin  de ne plus 
avo ir à su b ir  ce q u ’ils avaient été 
obligés de  sub ir, im puissan ts, h M a­
drid" La co lla b o ra tio n  tou jours plus 
étro ite  avec  le gouvernem en t, cu l­
m inan t p a r  la s ig n a tu re  du com m u­
nique co m m u n  du  24 janvier, a e n ­
core p lus ac c e n tu é  ce m ouvem ent. 
A M ad rid  ct à Séville, le com pte 
rendu  de m a n d a t des délégués dont 
la d irec tio n  ava it fo rcé l’élection a 
été reje té  à de très larges m ajorités, 
les réso lu tio n s du  congrès ont été 
repoussées et rem placées p ar d ’au ­
tres, su r une tou t a u tre  ligne. A trois 
mois du  congrès, la com m ission exé­
cutive a été co n fro n tée  à un com ité 
fédéral n a tio n a l d o n t la com position 
reflète  dé jà  une p ro fo n d e  évolution 
d ans la base du  PSO E.

D ’ici q u e lq u es sem aines, il est pro­
bable que le d iv o rce  en tre  la d irec­
tion  issue du  XVH* C ongrès, pro­
pulsée p a r  l’ap p a re il in ternational de 
l’In te rn a tio n a le  socialiste et une aile 
de la bou rgeo isie  espagnole, et l’en­
sem ble du reste du  parti, sera to­
ta le. Les adhésions ouvrières au parti 
affluen t ; l’en trée  en masse de plu­
sieurs cen ta in es de m ilitants ayant 
suivi la te n d a n c e  L lopis au Congrès 
de T ou louse  de  1972, qui représen­
tent la co n tin u ité  h isto rique réelle du 
PSO E, a d é jà  m odifié l’axe du 
PSO E  e t le fe ra  encore  plus dans 
les sem aines qu i viennent.

Pris e n tre  ce tte  situation  et les

q,' ! " c " n part, I m  R " C prow
quelque, ^ ' r reconnu!

nu étalem ent Â.r 1 cM dcve
r i* « » n r, c h c r c h c n t T " rc,) , '" , ' rc '  dl
PC'ne en fonction r l J  cUasscr av'< 
qui s'affirment i n°uvcaux axe<

internationale s*inqmètéa, <,' mOCral,<

à « n e  ivnh : de f8,rc 

Carm en

c a m « S i ' fU' IOn lvec le srHul*  V1"- cam ste dirige par Bar„ne à Madnd.
la Covcrgencia Socaliita Madnlcn» 
et a Barcelone, avec l’organisation 
nationaliste bourgeoise catalane, le 
Parti socialiste catalan, de Revenu». 
Cette décision a accru encore la ten­
sion entre les militants ouvrier* et 
I appareil. Ils savent que Barone est
I un des fondateurs de l'appareil syn­
dical impulsé par la hiérarchie ca­
tholique. TUSO. qu'il exige le droit 
pour lui et son groupe de ne pas 
adhérer à l’UGT ainsi que l'exigent 
les statuts du PSOE pour l'ensemble 
des militants. Les manœuvres de ce 
type ne sauveront pas l'appareil, il ne 
passera pas la tourmente qui s’an­
nonce et éclatera en mille morceaux 
à la première secousse réellementpremiere 
sérieuse.

En Espagne, la construction d ’un 
appareil social-démocrate capable de 
répondre, ne serait-ce qu un mini­
mum, aux exigences de la direction 
du plus grand parti traditionnel de 
la classe ouvrière, reste à faire.

Dans le cas de l’UGT, qui n a 
jamais été reléguée, du fait des ca­
ractères de la lutte des classes en 
Espagne et de la forme qu’a prise 
pfmnfantation du stalinisme, a un 
J / ^ T r S e m e n t  * syndical », et qu.r  ris e n ire  ce u e  y  étroitement « synaiw-i -, ^

ex igences d e  la  po litique de defense s à organiser la classe com-
in co n d itio n n e lle  de la m onarchie a a , politiquement autant que 
laquelle  il s ’é ta it to ta lem en t identifié, dicaiement, la montée de la clas-
le faib le ap p are il, dans l'ensemble sy jère a été plus spectaculaire
ex trê m em en t peu expérim ente et (a De 200oo membres au mo-
l’excep tion  du  g roupe au tou r de ^ X ' Congres en
gica) sans liens avec la classe ouvne- ^  passée a plus de 80 000
re, co m m en ce  à éclater. L’aile ou-

I
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m em b res et sc trouve  sur la 'o ie  d o  
100 000  ad h é ren ts , m êm e si les c a r ­
tes d 'a d h é s io n  arriv en t enco re  au  
c o m p te -g o u tte s  aux  m ilitan ts.

LA  C A N D ID A T U R E  S U A R E Z  
A U X  E L E C T IO N S

En face, la bourgeo isie  n ’a rien 
d ’éq u iv a len t, ni m êm e s ’en  ra p p ro ­
ch a n t. C e n 'es t pas là le ré su lta t de  
q u e lq u e  hasard  o b sc u r m ais la co n ­
séquence  im m éd ia te  du  f ra n q u ism e  et 
l’ex p ressio n  des ra p p o rts  de fo rce  
e n tre  les classes, n o u rr is  p a r  l 'e n se m ­
ble des fac teu rs  d o n t n ous av o n s 
ch e rch é  à ren d re  co m p te .

D epu is 1936, le « p a r ti  » d e  la 
bou rg eo isie  a é té  au  sens le p lus 
co m p le t et ex c lu s if  d u  te rm e , son 
E ta t. D an s  le c a d re  de  l’im p é ria lis ­
m e. c ’est là la te n d a n c e  d e  fond  
de la p o litiq u e  b o u rg eo ise . M ais la 
fo rm e de d o m in a tio n  p o litiq u e  fas­
ciste  la pousse  ju s q u ’à ses co n sé­
q u en ces  ex trêm es . F ra n c o  a é té  p e n ­
d a n t 40  ans à lui seu l le « p a r ti  » de 
la bou rgeo isie . Il a ré d u it to u s les 
a u tre s  re g ro u p e m e n ts  bou rg eo is , y 
co m p ris  ceux  ad o ssés  à d ’a u tre s  ins­
titu tio n s  p u issan te s  co m m e l’E glise , à 
l’é ta t de co u ra n ts , d e  f ra c tio n s  e t 
le p lus souven t de ca m a rilla s  et de 
cliques, d o n t la p lace  d a n s  l’a p p a ­
reil d ’E ta t et les a ffa ire s  p o litiq u es  
de la bou rgeo isie  d é p e n d a it ex c lu s i­
vem en t des déc isions du  C au d illo .

C es p a rtis  bou rgeo is, d o n t le n o m ­
b re  se c o m p te  p a r  d iza in es e t d iz a i­
nes (p lus de 100 on t é té  d én o m b ré s  
p a r  les po lito logues) son t tous issus 
de ces cam arillas  et de ces c liques et 
en g a rd en t en co re  tous les tra its . A u ­
cu n . m êm e ceux  de la h ié ra rc h ie  c a ­
th o liq u e . n ’a v ra im en t am o rce  le to u r ­
n an t p o u r se c o n s tru ire  com m e p arti 
de m asse. A ce la  non  plus il n 'y  a  
pas de m ystère .

Se to u rn e r  vers la co n s tru c tio n  de 
p a rtis  de m asse é ta it p o u r  l'en sem ­
ble des tra c tio n s  de la bourgeo isie  
et d u  rég im e. d ’une p art ac cé lé re r  
put sam  m en t la d ésag rég a tio n  du  f ra n ­

qu ism e et d o n c  de to u te s  les insti­
tu tio n s de  l 'E ta t . d 'a u t r e  p a rt c o n tr i­
buer e lles-m êm es à l'éve il p o litiq u e  
de ce r ta in s  se c te u rs  d es  m asses  avec 
la ce r titu d e  d 'ê tre  d é b o rd é es . E nfin  
révé ler l 'a m p le u r  des d é c h ire m e n ts  
in te rn es  de la b o u rg eo is ie , en  p a r t i­
cu lie r su r la q u es tio n  n a tio n a le . I-Cs 
o rg an isa tio n s  p o lit iq u es  du  V atican  
se tie n n en t in d isc u ta b le m e n t p rê tes 
à te n te r  de  c a n a lis e r  vers leu rs  rangs 
u ne p artie  du  m o u v e m e n t de  la p e ­
tite  b o u rg eo is ie  et à d o te r  ainsi la 
b ou rg eo isie  d ’u n e  o rg a n isa tio n  d ém o ­
c ra te  c h ré tien n e . M ais l’é ta t des rap ­
p o rts  p o litiq u es  l’a d éc id é  à ne  rien 
fa ire  qu i pu isse c o n tr ib u e r  à accé lé ­
re r  la d is lo ca tio n  du  fra n q u ism e .

C ’est d an s  ce c a d re  q u ’il fau t 
c o m p re n d re  la d e rn iè re  m a n c h e  de 
l’« o p é ra tio n  S u a rez  », ce lle  c o n ­
sis tan t à se p o r te r  so i-m êm e ca n d i­
d a t e t à re v e n d iq u e r  la d irec tio n  
d ’un p a rti qu i va c h e rc h e r  à co n s­
tru ire , p a rc e  q u ’il n ’y a d ’au tre  choix , 
to u jo u rs  à p a r t i r  de l’ap p a re il d ’E ta t, 
co m m e p a r ti de  la m n o a rc h ie , co m ­
m e p a r ti d is tr ib u a n t les p laces e t né­
g o c ian t les m a rc h és , co m m e p arti 
rep o sa n t su r  des in s titu tio n s  en p le i­
ne d ésag rég a tio n .

R ien  ne m esu re  p lu s  co m p lè tem e n t 
les ra p p o r ts  p o litiq u es  e n tre  les c las­
ses q u e  ce tte  d éc is io n  de S uarez  
co m m e elle, c o m p lé m e n ta ire , de C a r ­
rillo , de  lui d o n n e r  to u t l’a p p u i q u ’il 
peu t. A lo rs  q u e  le P S O E  a fa it sa ­
v o ir  q u ’il ju g e a it l’o p é ra tio n  c o n d a m ­
née  à l’éch ec  et le  c o n tra ig n a n t à 
p re n d re , d an s  l’in té rê t de la m o n a r­
ch ie . ses d is tan c es , l’ap p a re il s ta li­
n ien  a  d éc id é  q u e  si la b ou rgeo isie  
co n s id éra it q u 'il  n ’y av a it d 'a u tr e  
issue, a lo rs  il fa lla it a p p u y e r  S u arez  
su r  ce p lan  c o m m e  su r  to u s les a u ­
tres.

C e rta in s  d ir ig e a n ts  d u  P S O E  on t 
laissé e n te n d re  q u ’ils c ra ig n a ie n t 
q u ’un n o u v eau  « p ac te  de  S an  Sé­
bastien  ». où  en  1931 les rép u b lica in s  
de * g au c h e  » et les so c ia u x -d é m o ­
cra tes  se son t d ésen g ag és d e  le u r  a p ­
pui à la m o n a rc h ie , ne so it b ien tô t 
de n o u v eau  à  l’o rd re  d u  jo u r .
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l a  re fo rm e  S u a re z  e t les élection» 
ne p e u v e n t e n d ig u e r  ni la crise de 
d o m in a tio n  polit ique  d e  la bour­
geoisie ni la  m o b ilisa tio n  des m as­
ses vers  le c e n tre  d e  la scène poli­
tique.

Les m o ts  d 'o rd r e  d u  boyco tt aux  
C o rtè s  d e  S u a re z  e t J u a n  C arlos, de 
R é p u b liq u e  e t C o rtè s  C o n s titu an ts  
traduisen t l 'e n se m b le  des lignes de 
fc rcc  d u  d é v e lo p p e m e n t d e  la s itua­
tion p o lit iq u e  et des  ra p p o rts  en tre  
les classes. M ê m e  si le rég im e p a r­
v ient à  su rv iv re  ju s q u 'a u x  élections, 
il est c o n d a m n é . E n  m e n a n t v igou­
reu se m en t c a m p a g n e  su r  le m ot d ’o r­
dre  du b o y c o tt, les tro tsk y stes  peu­
vent fa ire  ce  q u e  T ro tsk y  d em an d a it 
à l’o p p o s itio n  d e  g a u c h e  d e  fa ire  en 
1931 : la  d é m o n s tra tio n  q u e  leurs 
m o ts d 'o rd re  c o rre sp o n d e n t aussi 
bien  au x  in té rê ts  les p lu s  p ro fonds 
des m asses q u ’a u  m o u v e m en t de 
fond  d e  la s itu a tio n .

E n  1931, T ro tsk y  ex p liq u a it que 
la « q u es tio n  ta c tiq u e  co n cern an t le 
b o y c o tta g e  d e v a it ê tre  réso lue  su r la 
base du  r a p p o r t  d es  fo rces à  une 
é tap e  d o n n ée  de la  révo lu tion  ».

11 d é fe n d a it  ce m o t d ’o rd re  sur

m a '4 ^ v a m '° n dU mouvera<™ àcs 
^  U c Z ' T c o l  f0rC'

i w * ’ . dans r W P°ténuque contre 
I orientation funeste de Î IC. Trotsky 
affirm ait a I étape »uivante :

* Si les commur.;st«s espagnols 
s'étaient prononcé* a ‘emps et 
d une maniéré ferme pour le 
boycottage, en diffusant dans le 
pays des tracts. même très 
courts, à ce sujet, leur autorité, 
au moment du renversement du 
gouvernement B e r e n ç u e r .  serait 
considérablement accrue Les 
ouvrier? avancés se seraient du 
« Ces gens sont capables de pré­
voir. » Malheureusement, les 
communistes espagnols déso­
rientés par la direction de l’In ­
ternationale communiste, n'ont 
pas compris la situation et 
étaient prêts à  participer aux 
élections, bien que sans convic­
tion. Les événements les ont dé­
bordés. e t la premier? victoire 
de la révolution n'a guère aug­
menté l’influence communiste. »

T elle est la m éthode qu i com m an­
de l’intervention des trotskystes au­
jo u rd ’hui.

Etienne Lurent.
5 mai 1977.


